CADMIN2020

Épreuve de finances publiques consistant en la rédaction de réponses synthétiques à des questions courtes pouvant être accompagnées de textes, graphiques ou tableaux statistiques à expliquer et commenter

QUESTION N° 1 :
En quoi une connaissance de son patrimoine immobilier est-elle susceptible d’améliorer la gestion d’une collectivité ?
En décembre 2019, la Chambre régionale des comptes publiait un rapport sur la gestion des personnels et du patrimoine immobilier de la ville de Marseille, relayé dans la presse nationale, et qui faisait état d’une gestion très problématique de son patrimoine immobilier par la ville. Le fait que la CRC se saisisse de ce sujet pour apprécier, selon des missions qui lui sont conférées, de la bonne gestion de la municipalité, témoigne de l’importance prise par la question du patrimoine immobilier dans les finances locales.

Le patrimoine immobilier recouvre l’ensemble des terrains et propriétés bâties qui appartiennent aux collectivités.

On peut ainsi s’interroger sur l’atout que représente une connaissance fine de son patrimoine par une collectivité et sur les leviers pour en améliorer la gestion.
Une connaissance fine de son patrimoine par une collectivité participe à plusieurs titres à l’objectif de bonne gestion (I), et elle peut être améliorée par diverses voies (II).

I. Une connaissance fine et précise du patrimoine immobilier participe de l’objectif de meilleure gestion des collectivités.
Le patrimoine immobilier est en effet intéressant du point de vue des finances locales à trois titres :
· Il fait partie des propriétés de la collectivité et doit donc figurer dans son bilan, comme immobilisation.

· Il peut être source de recettes propres, comme les recettes de billetterie rapportées par un équipement sportif par exemple.

· Il peut également occasionner des dépenses, qui peuvent être importantes (entretien, accessibilité, mise aux normes, isolation thermique…).

Une bonne connaissance de l’état et de la situation de son propre patrimoine permet donc un meilleur pilotage des coûts et des recettes qui lui sont associés (via l’inscription par exemple des dépenses d’investissement relatives à son patrimoine dans le PPI), ainsi qu’une plus grande fidélité de comptes de la collectivité en valorisant à leur juste valeur les immobilisations. Une connaissance fine de son patrimoine permet également de solliciter des participations d’autres acteurs à des opérations de rénovation (le 1 Md€ supplémentaire de la DSIL sera fléché notamment vers des dépenses d’entretien du patrimoine historique, qui peut appartenir à des collectivités).
Ainsi, la connaissance et la qualité du patrimoine des collectivités intéressent une pluralité d’acteurs : citoyens, usagers, contribuables, Etat, CRC, banques (prêteuses), etc…

II. L’amélioration de la connaissance par les collectivités de leur patrimoine est nécessaire dans le cadre de la certification des comptes notamment, et peut prendre différentes formes. 
L’expérimentation de la certification des comptes des collectivités (25 collectivités volontaires, à compter de 2020, repoussée en 2021) prévue par la loi NOTre devra être l’occasion de s’assurer que leurs comptes sont « réguliers, sincères et présentent une image fidèle du patrimoine et de leur situation financière ». Le rapport à mi- étape de cet exercice, réalisé par la Cour des Comptes devra permettre d’identifier les réserves émises par le certificateur sur la qualité de la valorisation des immobilisations.
Pour les collectivités qui ne sont pas parties à l’expérimentation, et lorsqu’il existe un enjeu important en termes de patrimoine, un audit externe permettrait d’identifier les risques et atouts financiers représentés par le patrimoine de la collectivité.
Enfin, la réforme des préfectures dans le cadre du plan PPNG et leur recentrage sur des missions de conseil sera l’opportunité de solliciter leurs conseils sur l’identification, la gestion et le pilotage du patrimoine immobilier des collectivités.
La connaissance fine par les collectivités du patrimoine immobilier ainsi que des coûts et recettes associés sera cruciale dans les mois à venir, puisqu’une partie des crédits des 50 Md € du plan de relance seront consacrés à la rénovation énergétique des bâtiments publics. Cela constituera un levier de financement pour les collectivités qui possèdent un bâti relativement vieillissant et énergivore.
 QUESTION N° 2 :

L’autonomie fiscale des collectivités territoriales est-elle une utopie ?
En décembre 2018, le Conseil Constitutionnel, saisi de la loi de finances initiale pour 2019, et plus particulièrement de la mesure de suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales, a rejeté l’argument selon lequel cette mesure était à la fois contraire à l’autonomie financière et fiscale des collectivités. Il a rappelé à cette occasion que si l’autonomie financière des collectivités était protégée constitutionnellement à l’article 72C ; cette autonomie financière ne s’accompagnait pas d’une autonomie fiscale constitutionnellement garantie.
L’autonomie fiscale, conçue comme le pouvoir pour une collectivité, dé déterminer l’assiette, le taux ou le recouvrement d’un impôt, diffère de l’autonomie financière, qui protège un « niveau prépondérant » de ressources propres dans le total des ressources. 

Si l’autonomie fiscale des collectivités est régulièrement demandée par les élus locaux, est-elle souhaitable, et est-ce réaliste ?

L’autonomie fiscale des collectivités territoriales n’est pas garantie par la Constitution (I). Et elle est par ailleurs largement et régulièrement remise en question par les réformes successives de la fiscalité locale (II).
I. A la différence de l’autonomie financière, l’autonomie fiscale des collectivités n’est pas garantie par la Constitution. 

Si l’autonomie financière est donc garantie au niveau constitutionnel et mise en œuvre par la loi organique de 2004, l’autonomie fiscale n’est pas protégée. En effet, la loi a, en vertu de l’article 34 de la Constitution, le monopole de la définition de l’impôt, de son taux, sa quotité, son assiette et son recouvrement. Ce principe permet une mise en œuvre de l’égalité devant l’impôt, reconnue à l’article 14 de la DDHC.
Ce principe n’empêche pas les collectivités de disposer d’une fiscalité locale : des impôts dont l’assiette est rattachée au territoire (résidence sur le territoire de la commune, implantation du terrain ou bâtiment, résidence de l’entreprise) et dont le taux est déterminé par la collectivité, ou les collectivités pour la fiscalité pluri affectée (CFE, TFPB, TFPNB…).

Néanmoins, la détermination des terres et de l’assiette par les collectivités est encadrée par la loi, qui détermine les règles qui encadrent ce pouvoir de taux ou d’assiette : les exonérations sont encadrées.  Certaines sont obligatoires (pour les plus démunis sur la taxe d’habitation par exemple). La règle de liaison des taux impose un lien entre les différents taux des impositions locales. La loi détermine des taux minimum et maximum par affectataire, …

Même lorsque les collectivités disposent d’un pouvoir de taux ou d’assiette, celui-ci est donc largement encadré par le législateur.
II. L’autonomie fiscale des collectivités est régulièrement remise en cause par les réformes de la fiscalité locale.
Les réformes successives de la fiscalité locale ont encore davantage réduit l’autonomie fiscale des collectivités. La réforme de la taxe professionnelle en 2010 a ainsi remplacé la fiscalité professionnelle, sur laquelle les collectivités disposaient d’un pouvoir de taux, par la contribution économique territoriale, composée de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), pour lesquels seule la CFE laisse un pouvoir de taux aux collectivités : la région perd ainsi tout pouvoir de taux, alors que la CVAE représentait 80% de ses ressources fiscales.

Poursuivant ce mouvement, la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales pour l’ensemble des ménages d’ici 2022 implique à nouveau une refonte de la fiscalité locale et une perte de pouvoir de taux pour le bloc communal. 

Enfin, la réforme des impôts de production, si elle était souhaitée par les acteurs économiques, contribuera encore à réduire l’autonomie fiscale du bloc communal et des régions par la suppression de 2,5 Md € de taxes foncières.

Si le risque de perte de recettes pour les collectivités concernées est éloigné (remplacement par des parts d’impôts nationaux dynamiques comme la TVA ou principe de « compensation dynamique » de la réforme des impôts de production demandée par J.R. Cazeneuve, cet amoindrissement de l’autonomie fiscale pose problème en ce que désormais, une majorité des ressources fiscales des collectivités n’est plus liée à leur territoire. L’affaiblissement du lien entre les collectivités et les entreprises implantées sur leur sol est dommageable, tant dans une logique d’internationalisation ou des externalités négatives supportées par les collectivités du fait de la présence des entreprises sur leur sol que dans la perspective de la politique de relocalisation des entreprises sur le sol français.
L’autonomie fiscale des collectivités territoriales semble donc être une illusion aujourd’hui, ce qui n’empêche pas la nécessité pour les collectivités de se réapproprier, par leurs représentants au niveau national, la gouvernance fiscale, comme l’appelle de ses vœux Charles Guené, sénateur de la Haute-Marne.  
QUESTION N° 3 :

La séparation entre l’ordonnateur et le comptable a-t-elle encore un avenir ?
La séparation entre ordonnateur et comptable est un principe ancien de la comptabilité publique, qui était déjà présent sous l’empire de l’ordonnance de 1959. Repris dans le titre I du décret GBCP de 2012, ce principe s’applique à l’ensemble des administrations publiques et vise à assurer une bonne gestion des derniers publics en évitant la manipulation des deniers par l’ordonnateur et en établissant une stricte frontière entre les tâches de l’ordonnateur (mandate, ordonnance, constate le service fait) et du comptable (liquide la dépense).

Cette séparation, organique et fonctionnelle, est néanmoins critiquée car elle engendre des contrôles redondants, chronophages et n’est plus adaptée à la pratique actuelle des finances publiques, largement dématérialisée.

Faut-il mettre fin à la séparation entre ordonnateurs et comptable ?

Si les avantages de la séparation entre l’ordonnateur et le comptable sont certains (I), celle-ci connait des assouplissements dans l’objectif d’une démarche davantage partenariale, ce qui interroge sur sa pérennité (II).

I. La séparation entre l’ordonnateur et le comptable permet de garantir un bon usage des deniers public. 
La séparation entre l’ordonnateur et comptable se traduit tant du point de vue organique que fonctionnel. Les contrôles parallèles réalisés par l’ordonnateur et le comptable sur la régularité de la dépense permettent de s’assurer que celle-ci a bien été réalisée dans le respect de l’ensemble des règles comptables.
Cette séparation est assortie d’un régime de responsabilité personnelle et pécuniaire strict au comptable public, sur ses deniers personnels qui n’est toutefois mise en jeu que lorsque l’irrégularité a porté un préjudice aux finances publiques (depuis 2014). S’agissant de l’ordonnateur, le régime de responsabilité est plus souple et s’exerce devant la CDBF. 
Dans les collectivités territoriales, tout comme dans les établissements publics, le comptable public est rémunéré par l’Etat et évitant ainsi tout risque de pression par l’ordonnateur.
Néanmoins, cette séparation présente des limites : la redondance des contrôles est extrêmement chronophage pour des actes parfois peu risqués. Cette redondance se traduit jusque dans la reddition des comptes dans les collectivités territoriales, avec la coexistence du compte financier et du compte administratif rendus respectivement par le comptable et par l’ordonnateur.

Outre ces redondances, les conditions de responsabilisation des deux acteurs sont très lâches : les remises gracieuses sont souvent prononcées après la mise en débet des comptables publics, et la CDBF ne juge que très peu d’ordonnateurs (la majorité des ordonnateurs principaux, comme les élus locaux, n’y sont pas soumis) et prononce des sanctions très faibles (200 € d’amende pour la présidente d’un EP national à la suite d’infractions des règles de marché public pour un marché de plus de 2 M€).

II. Toutefois, elle a fait l’objet d’assouplissements récents qui permettent de limiter son caractère chronophage et redondant et d’initier une démarche partenariale, avant une possible remise en cause de son principe même. 

Un certain nombre d’assouplissements et d’aménagements de ce principe ont été mis en œuvre ces dernières années qui permettent un contrôle plus efficace ; plus ciblé et une démarche davantage partenariale entre ces deux acteurs. 

Le contrôle hiérarchisé de la dépense, par exemple, introduit en 2015 lors de la révision du décret GBCP, permet au comptable, en partenariat avec l’ordonnateur de cibler ses contrôles sur les actes les plus risqués, après un diagnostic effectué avec les outils du contrôle interne. Plus la maîtrise des risques est assurée, plus le contrôle comptable est allégé. Cela permet d’initier une démarche d’identification des actes les plus risqués donc de rendre plus effectif le contrôle, tout en désengorgeant les services comptables et ordonnateurs d’actes mines et peu risqués.
Les centres de service partagé, ainsi que les services facturiers répondent également à cet objectif d’efficience tout en maintenant un contrôle exigeant de l’usage des deniers publics. 
Enfin, l’expérimentation du compte financier unique dans les collectivités à compter de 2021 pourrait également simplifier les procédures sans céder sur l’exigence de bonne gestion des deniers publics.

Toutefois, au-delà de ces aménagements, le principe même de la séparation ordonnateur-comptable semble remis en cause. J. Bassères a ainsi été missionné par le ministre de l’action et des comptes publics pour examiner l’opportunité et les moyens d’une éventuelle suppression de la séparation entre ordonnateur et comptable. Cette suppression parait envisageable, dans la mesure où elle n’existe pas dans plusieurs pays européens dans lesquels la qualité des comptes n’en pâtit pas.

Cette suppression devrait donc s’accompagner par une révision des régimes de responsabilité applicable aux deux acteurs, mais également d’une démarche de formation approfondie des acteurs, notamment dans les petites collectivités territoriales, qui disposent de faibles moyens, et dans lesquels le contrôle interne n’est pas encore suffisamment développé. 
QUESTION N° 4 :

Doit-on élargir le nombre de collectivités soumises à la contractualisation ?

La première loi de finances rectificative pour l’année 2020, en mars 2020, a mis en œuvre la suspension, pour l’année 2020 des contrats de Cahors, portés par la LPFP 2018-2022, en raison des conséquences sur les finances des collectivités de la crise sanitaire en cours (baisse des recettes, hausse des dépenses). Au-delà de cette suspension, qui sera probablement prolongée le temps de consolider les finances locales, cet outil témoigne de l’évolution récente des modalités par lesquelles l’Etat met à contribution les collectivités à la maîtrise des finances publiques.

Si les contrats de Cahors ne concernent qu’une partie des collectivités « volontaires », la Cour des Comptes observe un impact positif sur le ralentissement des dépenses de fonctionnement (plafonné à 1,2%). Dès lors, faut-il élargir le nombre de collectivités soumises à la contractualisation ? 

Les relations entre l’Etat et collectivités sont de plus en plus marquée par une logique de contractualisation (I), mais la crise actuelle incite à revoir le périmètre et les modalités de cette contractualisation (II).
I. Les relations entre Etat et collectivités sont de plus en plus marqués par la contractualisation, dans l’optique de maîtriser des finances locales.
Plusieurs solutions sont successivement mises en œuvre pour limiter les dépenses locales : la limitation de l’évolution des dotations dans les années 1990 et au début des années 2000, puis le gel des dotations, et enfin la diminution de celles-ci entre 2012 et 2018.

Les contrats dits de Cahors visent, pour les collectivités signataires (322 collectivités) à garantir une stabilité des dotations, en contrepartie d’un engagement (sanctionné), à réduire l’évolution des dépenses de fonctionnement à +1,2% (alors que celles-ci évoluent spontanément à 2,3%).

Le caractère volontaire de cette contractualisation est néanmoins largement fictif puisque les collectivités qui ont refusé se voient notifier un objectif d’évolution de la dépense, sanctionné par un mécanisme de reprise en cas de non-respect.
Néanmoins, la Cour des Comptes constate les effets positifs sur la situation financière des collectivités signataires s’agissant de leurs dépenses de fonctionnement (diminution de 0,3%) alors que la tendance est à une évolution de +0,2% pour les autres). Les objectifs (non contraignants) en matière de capacité de désendettement ont également été respectés.

II. Au-delà de l’extension du périmètre des collectivités soumises à la contractualisation, la crise actuelle incite à revoir les modalités de participation des collectivités à la maîtrise des finances publiques.  
La crise actuelle a modifié les termes du débat sur l’extension de la contractualisation à d’autres collectivités. La crise a en effet fait apparaitre la fragilité des dépenses de fonctionnement de certaines collectivités, principalement les départements, très sensibles à la conjoncture économique et difficilement pilotables. Les dépenses sociales des départements font partie de ces dépenses, et celles-ci au premier rang desquelles le RSA, constituent le premier facteur d’aggravation des finances des départements (estimé à          2,8 Md € par le rapport « Cazeneuve ».
Par ailleurs, la dégradation des finances locales de l’ensemble des collectivités ( -2,8Md€ pour le bloc communal et les départements et -1,5 Md € pour les régions) a fait apparaitre, au-delà des pertes de recettes, la fragilité des dépenses de fonctionnement à la conjoncture.
Il n’apparait donc pas pertinent aujourd’hui d’élargir le périmètre des collectivités soumises aux contrats de Cahors.

En revanche, le contexte actuel incite à revoir les modalités de contractualisation : le rapport Cazeneuve propose ainsi une nouvelle forme de contractualisation, davantage ciblée vers les investissements, et qui répondrait aux enjeux spécifiques de la relance.
Par ailleurs, d’autres moyens permettraient de lisser les dépenses de fonctionnement tout en donnant aux collectivités de la souplesse dans le cadre d’un retournement de conjoncture : le « serpent budgétaire » permettrait ainsi de « écrêter » les recettes fiscales en cas de situation favorable, en épargnant ces surplus dans l’hypothèse d’un retournement de cycle économique. Ce mécanisme, appelé de leurs vœux par les associations d’élus locaux, permettrait de redonner des marges de manœuvre aux collectivités tout en créant une solidarité entre elles et sans l’intervention de l’Etat.

